
L'EDUCATION

DU CITOYEN

L'education du citoyen n'a pas a former le militant politique.
Elle ne doit pas non plus se contenter d'informer l'usager des services
publics ou le client des administrations. Dans les limites d'une pratique
realiste, elle se con~oit comme une education du jugement fournissant
aux en~ves les criteres formeIs du droit. Elle s'appuie sur les droits de
l'homme en evitant de les transformer en un nouveau catechisme. Elle
noue la reflexion a l'action en visant a faire de l'idee de droit une
veritable force politique.

11 me semble interessant de poser la question de l'education du
citoyen du point de vue de celui qui est en charge de cette education, de
celui qui a pour täche de la mener dans le cadre des instituions scolaires.
11 peut en effet se demander quel sens peut avoir rette obligation qui lui
est faite. .

L'obligation d'eduquer le citoyen, en effet, est quelque peu
embarrassante. Notre embarras est symptomatique de la situation qui est
la nötre. Car, d'une part, nous sommes impregnes d'une sorte de
mefiance a l'egard des pouvoirs, de reticence a l'egard de l'Etat, et nos
habitudes nous amenent plutöt a cultiver une sorte de distance, de reeul
ironique a l'egard des institutions. Nous ne eroyons pas au caraetere
sacree des lois parce que nous savons que les lois servent des interets qui
ne sont pas forcement les nötres, et nous sommes soueieux de ne pas
montrer une complaisance coupable a l'egard des pouvoirs, de ne pas
faire preuve d'une croyance inconsideree aux vertus mythiques de l'Etat.
11 nous semble que la liberte individuelle, si le mot doit avoir un sens, se
joue aux marges du systeme, dans ses interstices ou ses failles, mais
certainement pas en accordant un sens positif ala vie dans I'Etat et une
signification a la notion d'autorite politique. Mais, d'un autre cöte, nous
voyons bien que nous sommes confrontes a des problemes qui ne se
resoudront pas tout seuls ou par l'intervention d'un homme providentiel,
La montee des raeismes, l'exacerbation des integrisnles, le regain de la
violenee politique, l'abandon du respeet des personnes, nous font bien
sentir qu'il y a des problemes a l'egard desquels cette distance ironique
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a l'egard des pouvoirs esr une reponse insuffisante. 11 faut tenter
d'imaginer autre chose, non en renon~nta l'ironie et a la critique, mais
en imaginant quelque chose de plus. C'est la raison pour laquelle nous
sommes obliges de prendre au serieux la question de l'education des
citoyens: nous sentons bien que nous ne pouvons nous dispenser
d'eduquer ceux qui, par leur vote, peuvent engager la communaute sur
des voies detestables.

Peut-etre une bonne maniere de formuler cette question est-elle
d'etre attentif a l'ambiguite du terme d'education en general, ou plus
precisement a la double definition qu'on peut en donner. D'une part, en
effet, l'education peut etre con~ue du point de vue de la communaute,
comme un processus de reproduction de la societe qui, pour parler
comme Durkheim, n'a pas pour objet essentiell'individu mais d'inculper
aux jeunes generations les valeurs qui font l'unite de la societe et lui
permettent ainsi de se perpetuer elle-meme. Sur le plan proprement
politique, l'education est ce processus par lequel l'Etat se donne les
moyens de sa propre conservation en inculquant aux jeunes generations
les valeurs sur lesquelles il est fonde. Mais, de surcro!t, l'Etat est oblige
d'exiger des citoyens un certain nombre de valeurs fondamentales, qui
tiennent acette conservation mais aussi au fait que cet Etat n'est pas tout
seul, puisqu'il est confronte a un certain nombre de menaces ou de riva­
lites exterieures et qu'il doit se soucier de sa propre puissance. 11 exige
ainsi des citoyens des qualites telles que l'obeissance aux lois, le respect
des institutions, la loyaute a l'egard de la communaute, et peut-etre
quelque chose comme UD souci de l'interet general. On voit bien en quoi
cette perspective educative fait probleme a un autre type de point de
vue: un point de vue plus conforme a la tradition moraliste' et plus
centre sur l'individu. L'education, dans cette autre perspective, consiste
en un processus d'humanisation. Elle consiste a donner a l'individu les
moyens de la liberte en le conduisanta l'autonomie. Les deux perspec­
tives, au moins sous un aspect superficieI, sont donc opposees. Dans la
pratique, tout au moins, elles ne se concilieront pas sans difficulte.

11 est clair que cette conciliation n'est possible qu'en concevant
l'Etat comme l'organisation institutionnelledes libertes. Dans un tel Etat,
l'education du citoyen, si elle le mene a la responsabilite, a l'exercice de
l'autonomie dans la participation a la vie de la communaute, est par la­
meme une education morale.

Tout le probleme est d'essayer de concevoir ce que peut bien
etre l'organisation institutionnelle des libertes. On peut bien entendu
refuser la question et postuler qu'il n'y a pas de liberte. Mais si, par
hypothese, l'expression a un sens, on peut essayer de voir a quelles
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conditions elle a un sens. Si l'on se tourne du CÖte de la pensee du
XVIlle siecle, et particulierement du cöte de Rousseau, on peut imaginer
deux conditionsauxquelles le citoyen jouit d'une sorte de liberte politique.
Premiere condition: il est soumis ades lois, c'est-a-dire a l'autorite de la
loi, et non au pouvoir personnel d'un individu ou d'un groupe d'individus.
11 est libre dans Ja mesure ou il n'est soumis qu'a l'aurorite impersonnelle
de la loi, et soustrait au pouvoir d'un ou de plusieurs mahres. Je ne suis
libre, en d'autres termes, que si le lieu du pouvoir est vide, occupe
uniquement par un principe normatif qui n'appartient apersonne. Et
d'autre part, je suis libre - c'est la seconde condition -, si la loi est
l'expression de la volonte generale. celle-ci etant par definition la
mienne, en obeissant a la volonte generale je n'obeis qu'a moi-meme - ce
qui est la definition de la liberte.

Cette theorie est extremement seduisante, mais on voit bien ou
est la difficulte. Elle tient au fait que la loi n'est pas impersonnelle, d'une
part, et d'autre part qu'elle n'est pas l'expression de la volonte generale.
Elle n'est pas impersonnelle parce qu'elle est le resultat d'un certain
nOITlbre de compromis ou s'expriment les rapports de force entre les
differentes constituantes de la societe. Elle n'est pas generale, parce
qu'elle n'emane pas d'une multiplicite d'avis purement individuels. En
effet, seule une volonte se degageant d'une teIle multiplicite serait
veritablement generale. Des qu'il existe des partis, la loi n'est plus
l'expression de la volonte generale au sens propre du terme, elle est
l'expression de la volonte des partis ou du consensus qu'ils sont parvenus
a etablir entre eux. La theorie doit donc subir de serieuse entorses pour
s'adapter a la realite. D'autant que le modele rousseauiste veut que le
pouvoir executif soit l'executant des lois, c'est-a-dire que le lieu de la
souverainete soit precisement le legislatif, la volonte generale a
proprement parler. Or, nous savons tres bien que, dans le fonctionnement
reel des Etats modemes, les choses ~e se passent pas de cette maniere.
C'est l'executif qui est le pouvoir preponderant. Et, loin qu'il se borne
a executer les lois, c'est lui qui a l'initiative de Ja majorite d'entre elles.
11 ne se contente pas d'executer les lois, celles-ci sont l'expression
juridique de ses initiatives.

Par consequent, la liberte politique con~uedans cette perspective
est difficile a maintenir dans toute son integrite, puisqu'elle suppose une
participation aussi directe et constante que possible a l'activite legislative.
On peut donc etre tente de se replier sur une position plus modeste et
plus realiste, selon laquelle la liberte politique consiste a jouir de la
protection des lois, a travailler paisiblement en veillant a son propre bien­
etre, a mener une existence privee a l'abri d'un systeme d'institutions,
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tandis que, pour le reste, la gestion des affaires est confiee a une minorite
de professionnels de la politique ou au souci des hommes competents.
Nous sommes ainsi devant une sorte d'alternative, entre le reve ou
l'utopie d'une liberte proprement individuelle, de la liberte de celui qui
trouve sa place dans un systeme qui, par hypothese, lui garantit une
certaine securite. Dans cette derniere optique, nous avons affaire aune
liberte necessairement passive sur le plan politique. Sans compter qu'elle
est pour beaucoup une liberte formelle. Qu'est-ce que la liberte de
travailler en paix ou de jouir de l'existence dans un cadre prive? Est-ce
que tout le monde en jouit de la meme maniere? Cela n'est pas evident
Aussi ce deuxieme type de liberte politique cache-t-il bien des inegalites
qui ne s'avouent pas.

Sur le plan pedagogique, et pour revenir a l'education du citoyen
proprement dite, cette alternative peut etre traduite de la maniere sui­
vante. Ou bien nous envisageons la liberte politique comme partici­
pation active de tous, et dans ce cas il faut donner une information tres
complete aux enfants, de meme que la possüblite, les aptitudes, la
clairvoyance et les habitudes qui sont necessaires a l'activite politique.
Dans cette ligne, on rejoindrait certaines utopies revolutionnaires - je
pense par exemple au rapport Bouqier (24 Germinal AN 11), qui voulait
que les societes populaires devinssent de veritables lycees republicains,
dans l'idee que l'education du citoyen devait se faire en amenant les
enfants a assister ades assemblees populaires, ades debats, a observer
comment les decisions se prennent. L'autre branche de l'alternative
consiste a dire qu'apres tout i1 s'agit de former des travailleurs honnetes,
des individus cherchant pacifiquement leur propre bonheur. On peut, des
lors, se contenter d'un enseignement minimal: instruire chacun de ses
droits et de ses devoirs, et pour le reste apprendre aux enfants les gestes
elementaires de la vie sociale: gerer un budget, signer un cheque, etc.

Pour essayer de donner un sens a cette notion d'education du
citoyen, si ron estime que rette alternative n'est pas satisfaisante, il faut
tenter de trouver une troisieme voie. 11 faut ooncevoir une liberte poli­
tique qui se concilie, d'une part, avec la prise en compte du fait que. dans
notre systeme politique, l'executif a la preponderance - puisque les
gouvernants ont l'initiative politique, ou les partis en lant qu'ils forment
des gouvenants -, et d'autre part, avec le principe de la liberte indivi­
duelle. Paradoxalement, il me semble qu'on peut trouver un element de
reponse chez Rousseaau lui-meme. Mais pas dans un contexte apropre­
ment parler politique: dans le contexte d'un certain exercice de l'auto­
rite pedagogique. C'est la si~uation dans laquelle se trouve l'adolescent
qu'est Emile, au livre IV de l'ouvrage de Rousseau, de l'adolescent qui
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doit continuerdtetre gouverne par son maltre parce qutil ntest pas encore
capable de se fixer lui-meme sa propre regle de conduite. 11 est elairt
pour Rousseaut que le pedagogue doit continuer a avoir l'initiative. 11
doit ~tre un gouverneur. Mais il faut essayer dtimaginer comment son
eleve, tout en n'ayant pas l'initiative, peut etre encore libre et progresser
vers l'autonomie. La solution qu'en donnne Rousseau est dans un contrat
qui n'est pas du tout le contrat soeial et qui repose sur deux conditions.
L'adolescent sera gouveme par le gouveneur, mais celui-ci s'engage a
deux ehoses. Premierement, il ne donnera a son eleve que des ordres
convenant ason bien objeetif. Deuxiemement, i1 s'engage aussi a rendre
rasion de son action. 11 n'ordonnera rien qui ne puisse etre contröle par
le jugement de l'eduque, rien qu'il ne s'engage a justifier par la suite.
Non seulement i1 agira selon les raisons, mais i1 rendra raison de ses
raisons. L'obeissance de l'individu depend done du fait que le
gouverneur agit selon des raisons qu'il peut s'approprier. L'eleve est libre
parce que la volonte du gouverneur est une volonte qu'il peut faire sienne
a partir du moment ob il en saisit le prineipe. Ce qui est ordonne ne
s'impose pas de l'exterieura la volonte individuelle, puisque cette volonte,
des lors qu'elle pourra exercer son jugement et sa reflexion, pourra
s'approprier l'ordre donne, comme si en quelque sorte elle le voulait elle­
meme. Ainsi la rationalite pedagogique que met en oeuvre Rousseau est
une rationalite qui est a la fois objeetive et, si l'on peut dire, subjeetive.
Elle est objeetive, puisqu'elle est censee corres-pondre au bien de
l'eduque. Mais elle est subjeetive, au sens ob elle fait sa place au droit
impreseriptible de la volonte individuelle de n'obeir qu'a ce qui se
presente a elle sous la forme d'un prineipe rationnel de conduite.

Si l'on part de cet exemple proprement pedagogique pour
envisager la question de la liberte politique, on arrive a conelure que la
liberte individuelle depend dtune autorite politique rationnelle au double
sens qui vient d'~tre evoque. La liberte suppose que les lois et les
institutions ne s'imposent pas a ma volonte comme une realite etrangere
ou exterieure, mais qu'elles deviennent les miennes dans la mesure ob je
leur donne un sens. Par exemple, je suis höre si, etant instituteur, j'ai
l'obligation de faire de l'education eivique et je parviens adonner un sens
a rette obligation. Ce qui suppose deux choses: d'une part, qu'elle ait
du sens en elle-meme, d'autre part, qu'elle ait du sens pour moi. Si cette
education n'a aueun sens je ne suis pas !ibre, et si j'en fais sans la penser
je ne suis pas übre non plus. Ma hberte depend pour partie de ma capa­
eite a penser ce qui m'est demande, a diseriminer ce qui est raisonnable
et ce qui ne l'est pas, ce qui est sense ou non, et a m'approprier la part
de sens qu'il y a dans les obligations qui me sont faites. Telle est peut-
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etre ce qu'on peut appeler la responsabilite de l'enseignant, qui depend
de sa culture et de la mise en oeuvre de rette culture pour penser sa
pratique. Mais, d'une mann~re generale, on peut dire que la hberte
depend en premier lieu du fait que je vis dans un Etat de droit, c'est-a­
dire qui agit selon des raisons et qui fait sa place a l'autonomie du
jugement individuel, mais aussi, en second lieu, de la culture juridique et
politique qui permet aux citoyens de penser les institutions dans lesquelles
ils vivent et d'en faire les leurs. 11 depend" donc pour partie de l'ecole
que les individus soient politiquement übre ou pas.

On peut naturellement voir dans cette these le principe d'une
manipulation: l'individu aurait l'illusion de la liberte en trouvant des
raisons de faire ce dont il ne peut se dispenser, c'es-a-dire de faire de
necessite vertu. La rhetorique des politiques a justement pour but d'assu­
jettir les hommes en leur permettant d'entretenir de teIles illusions. Mais
il faut noter, cependant, que cette liberte politique residant dans une
certaine culture et l'exercice actü d'une reflexion sur les institutions n'est
pas une liberte sans effet Si l'individu n'est pas cense obeir sans
comprendre et sans juger, cela signifie qu'un Etat qui agit selon des
raisons absurdes ne peut pas exiger raisonnablement le respect des
citoyens. L'individu peut donc refuser d'obeirades ordres insenses, ades
absurdites, a une politique qui serait contraire aux principes elementaires
du droit, au respect de la personne. De ce point de vue, la culture
juridique et politique dont nous parlions peut et doit avoir pour effet de
transformer l'idee de droit en force politique, c'es-a-dire de mettre la
communaute en etat d'opposer la resistance de l'idee de droit a l'action
d'un gouvernement arbitraire.

Maintenant, si l'on accepte le principe d'une formation du juge­
ment individuel au moyen d'une culture juridique et politique, i1 faut se
poser la question du comment A cette question, aucune reponse pleine­
ment satisfaisante ne peut etre donnee. On peut cependants'appuyer sur
les droits de l'homme, c'est-a-dire sur la frequentation d'un certain
nombre de textes ob sont codifies les principes sur lesquels rEtat est
cense reposer - la declaration de 1789 a valeur constitutionnelle en
France, elle peut donc servir de critere pour apprecier la valeur d'un
projet de loi ou d'un programme politique. Autrement dit, on peut
envisager une education civique sous la forme d'une education du
jugement - bien partielle, parce que le jugement politique est quelque
chose de plus complexe qu'une simple evaluation critique -, au moyen de
la frequentation des textes et par la manipulation des concepts qui
permettent de formuler, d'expliciter, d'articuler les realites sociales et
politiques.

49



Un certain nombre de questions de fond se posent iei qu'il
faudrait resoudre pour pouvoir avancer. 11 y en a au moins deux.
Premierement, le fondement philosophique des droits de l'homme fait
probleme. En effet ce fondement est le droit naturei, et sans vouloir
entrer dans les details, on pourrait montrer que la notion de droit naturei,
stricto sensu, est contradietoire. Qu'est-ce qu'un droit que l'individu
possederait par nature, e'est-a-dire independamment de l'appartenance
a un Etat? Mais, d'un autre tOte, on pourrait dire que les droits de
l'homme sont suspeets dans la mesure ob ils representent les droits de
l'individu isole. Parler des droits de l'individu isole, e'est faire fi de son
appartenance ades groupes, soeiaux et atout ce que cela peut impliquer
d'inegalites. Mais ce que l'on peut ehereher dans les droits de l'homme,
si l'on veut en faire l'un des elements de la formation d'une eulture
politique, ce n'est pas tant les droits natureis de l'individu isole qu'une
theorie de l'Etat, e'est-a-dire l'esquisse de cette rationalite politique a
laquelle nous faisions allusion tout a l'heure: une rationalite a la fois
objeetive, qui se veut coherente, et en meme temps qui implique, dans
son propre fonetionnement,la part du jugement individueL C'est en tant
que theorie de l'Etat de droit qu'on peut utiliser les droits de l'homme
eomme eritere du jugement et s'appuyer sur eux pour refuser un certain
nombre de ehoses.

Bien entendu, cette theorie n'est pas satisfaisante. 11 y bien des
ehoses a redire: ce n'est pas le dernier mot de la philosophie politique
et l'on peut exercer son jugement eritique. Mais, peut-etre est-ce un avan­
tage. Car les droits de l'homme sont un critere necessaire mais insuf­
fisant. Insuffisant, notamment, parce qu'ambigu. Si on lit les artieles X
et XI de la deelaration de 1789, par exemple, on voit que la liberte de
eommuniqueret de manifester ses opinions doit s'exercer dans les limites
de l'ordre publie. Or, les limites de l'ordre publie sont fixees par l'Etat,
dans des termes qui laissent une large part a l'appreeiation des gouver­
nants. Qui fixe la limite, ob, comment, suivant quel critere? Les droits
de l'homme posent done des problemes. Mais e'est justement pour cela
qu'ils nous interessent. Ils posent la questiondes rapports entre l'individu
et l'Etat, de l'exereice de l'autorite politique et de la part que cette
autorite doit laisser au jugement individuel. Aussi peut-on dire deux
ehoses, pour conelure. Les droits de l'homme nous donnent un critere
qui permet de dire "non". Mais en meme temps, parce qu'ils sont proble­
matiques, ils nous donnent un critere qui ne peut pas se transformer en
dogme, en bible, en religion, qui ne peut pas deboueher sur cet exereice
mecanique du jugement qui consisterait en la simple application, "auto­
matiquett

, de tel ou tel artiele a teIle ou teIle situation. Bien sur ils
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permettent de juger, mais si du moins on analyse les textes de pres, iIs
mettent le jugement, non sur la voie ddu dogmatisme, mais sur ceUe deo
la reflexion. Ainsi y a-t-il peut-etre moyen de tracer une voie pour
l'education civique, entre le cathechisme republicain et l'exaltation des
bons sentiments.

PATRICE CANIVEZ
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